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MOTIFS DE LA DÉCISION 

 
[1] Mme -responsabilité criminelle pour 

et de voies de fait graves en 2007. Elle fait appel de la décision de la Commission 

 Commission ») rendue en octobre 2021 et cherche à 



obtenir une absolution inconditionnelle ou, à défaut, une modification de la 

décision pour lui permettre de consommer du cannabis. La décision de la 

de détention existante. 

[2] Bien que nous soyons 

me Davies continue de représenter 

un risque important pour la sécurité du public, nous ne pensons pas que le refus 

 

justifié par le dossier de la preuve présenté devant elle. 

Contexte 

 
[3] Mme Davies était âgée de 19 ans au moment des infractions répertoriées. 

 ans. 

[4]  répertoriée comme suit. Mme Davies 

 ans sont passées près 

rte arrière. Sans 

-

ontinué de se 



 

[5] Les antécédents psychiatriques de Mme Davies sont détaillés dans le rapport 

suivants : 

 schizophrénie, 
 

 problème de consommation de cannabis, 
 

  
 

 trouble de la personnalité limite. 

 
[6]  2016, elle a 

en 2016. À ce moment-là, elle vivait dans la collectivité dans un logement 

supervisé 24 heures sur 24. La décision de libération conditionnelle a été 

maintenue à son audience annuelle de 

depuis sa réadmission le 9 juillet 2018. 

[7] En février 2019, il y a eu une tentative infructueuse de réintégration de 

Mme Davies dans la collectivité dans un logement supervisé 24 heures sur 24. Lors 

de sa première permi

voulait pas rester là-bas. Depuis, elle a fluctué entre le désir de retourner là-bas et 



la détermination à vivre de façon autonome. Le foyer supervisé a gardé un lit à sa 

disposition depuis s   2019, 

 2019, la Commission a accepté la 

 

[8] En mars 2020, Mme Davies a été transférée dans une autre unité et a été 

r Alatishe, le 24 février. Une 

audience portant sur la privation de liberté a ensuite été convoquée et la 

 février 

au 3 mars 2020 était nécessaire et appropriée et la mesure la moins sévère et la 

 2020, la 

de détention existante. Il convient particulièrement de noter que la Commission a 

me Davies relative au cannabis, 

concluant que « 

libération prévue [de Mme Davies] dans la collectivité ». 

[9] Mme Davies est actuellement détenue dans le cadre du programme de 

psychiatrie légale du Centre de soins de santé St-Joseph de Hamilton (« hôpital ») 

 2021, 



tention existante. 

sécurité publique 

 
[10] Après avoir examiné et pris en compte toute la preuve dont elle était saisie, 

la Commission a appliqué le bon critère, voulant notamment que le risque de 

infraction criminelle grave doive être « plus que spéculatif » : Winko c. Colombie-

Britannique (Forensic Psychiatric Institute), [1999] 2 R.C.S. 625, pp. 664-665, 

671-672; Carvick (Re), 2015 ONCA 866, 128 O.R. (3d) 209, par. 17. Il est bien 

t prévisible qui est plus que spéculatif et que 

le préjudice physique ou psychologique qui en résulte doit être grave et de nature 

criminelle : R. c. Ferguson, 2010 ONCA 810, 264 C.C.C. (3d) 451, par. 8. 

[11] En rendant sa décision, la Commission a examiné attentivement les 

existante par une libération inconditionnelle. En arrivant à sa décision, la 

comprennent une infraction répertoriée grave, des antécédents de violence 

n la plus récente survenue en 

février me Davies, le Dr Alatishe, et un 



me Davies de sa maladie, de son besoin de traitement 

et des inquiétudes du personnel de traitement quant à la réduction de la conformité 

au traitement après la libération. 

[12] La Commission a clairement énoncé ses préoccupations, qui reposaient 

décision a adéquatement tenu compte de la preuve dans le contexte de 

après sa libération. Ce faisant, la Commission est raisonnablement arrivée à la 

conclusion que Mme Davies posait une menace importante pour la sécurité 

publique. 

 

 
[13] r une 

me Davies de consommer du cannabis, 

est déraisonnable pour trois raisons. 

[14] 

« examen quelque peu exploratoire » afin de déterminer si la décision est 

justifiable, transparente et intelligible : R. c. Owen, 2003 CSC 33, [2003] 

1 R.C.S. 779, par. 

les termes « substances » et « cannabis », sans preuve suffisante démontrant que 

la consommation de cannabis de Mme Davies constituerait un risque important 



pour la sécurité publique. Dans ses motifs, la Commission a abordé la manière 

dont les « substances » augmentent de façon plus générale le risque que pose 

Mme Davies pour la sécurité publique. Elle a conclu que « des substances étaient 

 ». La 

Dans Amero (Re), [2020] O.R.B.D. 

n°  Amero pour 

lui permettre de consommer du cannabis en raison du lien ténu entre sa 

consommation de cannabis et un risque accru pour la sécurité publique. Elle a 

 aucune preuve selon laquelle la consommation de cannabis 

 

 

[15] Deuxièmement, les motifs de la Comm

preuve devant la Commission confondent « risque patent de psychose » avec 

consommation de cannabis puisse créer un « risque patent de psychose » chez 

Mme 

de cannabis dans un environnement hospitalier contrôlé, avec une patiente se 

conformant à sa médication, comme Mme Davies, augmenterait le risque à un 

niveau significatif pour la sécurité publique. 

[16] Troisièmement, bien que le dossier comporte de nombreux incidents où la 



consommation de cannabis de Mme 

présenterait un risque important pour la sécurité publique. 

[17] Pour ces raisons, nous concluons que la disposition refusant spécifiquement 

 : Code criminel, 

par. 672.78 (1); R. c. Owen, 2003 CSC 33, [2003] 1 R.C.S. 779, par. 31-32; 

Vavilov, par. 34. 

[18] La Commission a également conclu que « [le] recours à des substances et 

pour le public » (les guillemets ont été ajoutés). Les motifs de la Commission ne 

mentionnent nullement que le cannabis, en soi ou en particulier, a pour effet 

me Davies pour la sécurité publique. Même si elle 

est prise à son plus haut niveau, pour que Mme Davies présente un risque 

important pour la sécurité publique, deux événements doivent se produire. Le 

roborée 

par le témoignage du psychiatre traitant de Mme Davies, le Dr Sutton, qui a affirmé 

té 



de Mme 

du cannabis. 

[19] La Commission a également entendu le témoignage du Dr Sutton, qui a 

sur les bienfaits potentiels. Cet avis reposait en partie sur le fait que les 

« substances 

 des substances à cette époque peu 

ion répertoriée] » (les guillemets ont été ajoutés). Le 

dossier ne précise pas si Mme Davies avait consommé des substances, ou plus 

 

[20] En contre-interrogatoire, le Dr Sutton a déclaré que « le placement [de 

Mme  

de dépister et de surveiller la consommation de cannabis de Mme Davies et ses 

effets, le Dr Sutton «  

souligner le fait que 

exemption de la Commission relative à la consommation de cannabis : Cheikh 

(Re), [2019] O.R.B.D. n° 2484; Amero (Re). 

 

[21] 



méthamph

me Davies au 

 

[22] pital de 2017 et 2019 

démontrant que la consommation de cannabis de Mme Davies augmente le risque 

nombreux incidents où Mme Davies a consommé du cannabis sans faire preuve 

Mme Davies devenait « irritable » et « instable » après avoir consommé du 

Amero (Re), la Commission a conclu que ce 

equis pour établir un risque accru pour la 

sécurité publique : 

[M. Amero] peut agir curieusement, devenir agressif 
verbalement et irritable dans les jours suivant la 
consommation de [cannabis], mais, à notre avis, ces 
traits ne sont pas suffisants pour présenter un risque 
pour le public ou constituer un comportement de nature 
criminelle. [Le soulignement a été ajouté.] 

 
[23] La preuve qui lie la consommation de cannabis de Mme Davies à un risque 

accru pour la sécurité publique était spéculative et la décision de la Commission 



parties : Vavilov, par. 106. La Commission était légalement tenue de prendre en 

compte la décision la moins sévère et la moins privative de liberté dans les 

circonstances particulières de Mme Davies : Code criminel, art. 672,54; Mazzei c. 

Colombie-Britannique (Director of Adult Forensic Psychiatric Services), 

2006 C.S.Cs 7, [2006] 1 R.C.S. 326, par. 19; Winko, pp. 669-670. 

[24] 

 672.78 (3) b) du Code criminel soit avant, 

me Davies. À ce moment-là, la 

Commission pourra déterminer si une exemption relative au cannabis constitue 

une décision appropriée à la lumière des preuves qui lui sont présentées. 

« Juge S.E. Pepall » 

« Juge A. Harvison Young » 

« Juge J. George » 


